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 n° 228 634 du 7 novembre 2019 

dans l’affaire x / X 

 

 

 En cause : x 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître T. NISSEN 

Mont Saint-Martin 22 

4000 LIÈGE 

  contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 2 avril 2019 par x, qui déclare être de nationalité togolaise, contre la décision 

de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prise le 27 février 2019. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu les ordonnances du 25 avril 2019 et du 1er août 2019 convoquant les parties aux audiences du 21 

mai 2019 et du 24 septembre 2019. 

 

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, lors de l’audience du 21 mai 2019, la partie requérante représentée par 

Me T. NISSEN, avocat, et Y. KANZI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

Entendu, en leurs observations, lors de l’audience du 24 septembre 2019, la partie requérante assistée 

par Me P. ANSAY loco par Me T. NISSEN, avocat, et A. E. BAFOLO, attaché, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme 

suit : 

 

« A. Faits invoqués  

 

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité togolaise et d’ethnie mina. Vous vivez depuis 

l’âge de deux ans au Mali à Bamako. Vous avez fait une licence en technique de commerce 

international et vous étiez agent commercial. Vous avez travaillé de 2016 au mois de février 2018.  
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Le 5 février 2018, votre père et un de vos oncles paternels vous ont annoncé qu’ils vous avaient mariée, 

qu’ils avaient reçu une dot et que dorénavant toute sortie vous était interdite. Vous étiez surveillée. 

Après dix jours, votre mari vous a été présenté. Le 25 mars 2018, vous avez été mariée de force au 

propriétaire – [M. D.] - de votre concession. Vous avez été emmenée au domicile conjugal après une 

cérémonie à la mosquée. Le 14 avril 2018, vous avez entendu une vielle femme parler de votre future 

excision. Usant d’un subterfuge auprès du neveu de votre mari qui vous surveillait, vous avez pu fuir le 

domicile conjugal. Vous vous êtes rendue chez votre tante paternelle. Elle vous a conduite dans une 

maison en construction où vous êtes restée cachée jusqu’à votre départ du pays. Le 30 mai 2018, grâce 

à des démarches entreprises par votre tante paternelle, vous avez quitté le Mali et vous êtes venue en 

Belgique. Vous avez introduit votre demande de protection le 7 juin 2018.  

 

B. Motivation  

 

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans 

votre chef.  

 

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut 

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile 

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.  

 

A l’appui de votre demande de protection, vous avez déclaré (entretien personnel du 22 novembre 

2018, p. 8) vivre au Mali, avoir été mariée de force et craindre d’être enlevée/assassinée par l’homme 

auquel vous avez été mariée de force.  

 

Premièrement, il convient de souligner que, dans la mesure où vous êtes de nationalité togolaise 

(entretien personnel du 22 novembre 2018, p. 1, déclarations de l’Office des étrangers, p. 5) et 

seulement de cette nationalité, il s'agit d’analyser votre demande de protection par rapport au Togo et 

uniquement par rapport à ce pays, quand bien même vous dites avoir vécu au Mali depuis l’âge de deux 

ans. En effet, au vu du libellé de l’article 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, d’une interprétation 

conforme à la Directive du concept de « pays d’origine », il y a lieu d’examiner votre demande de 

protection internationale au regard du pays dont vous avez la nationalité ou dont vous est originaire. 

Comme le souligne le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés, « la question de savoir 

si l’intéressé craint avec raison d’être persécuté doit être examinée par rapport au pays dont celui-ci a la 

nationalité. Tant que l’intéressé n’éprouve aucune crainte vis-à-vis du pays dont il a la nationalité, il est 

possible d’attendre de lui qu’il se prévale de la protection de ce pays. Il n’a pas besoin d’une protection 

internationale et par conséquent il n’est pas réfugié » (UNHCR, Guide des procédures (…) § 90) ».  

 

Or, force est de constater que vous n’avez avancé aucun élément de nature à établir dans votre chef 

une crainte fondée au sens de la Convention ou un risque réel d’être exposée à des atteintes graves au 

sens de la définition de la protection subsidiaire en cas de retour au Togo.  

 

Certes, vous avez affirmé (entretien personnel du 22 novembre 2018, pp. 8, 17, 20) que l’homme 

auquel vous avez été mariée de force avait de très hautes relations au Togo, qu’il avait beaucoup 

d’argent et qu’il pouvait influencer des gens. Cependant, invitée à étayer vos déclarations, si vous 

répondez que votre mari tient son pouvoir de son carnet d’adresse, que les personnes s’y trouvant 

obéissent à ses ordres, vous avez-vous-même reconnu ignorer comment ce carnet d’adresse a été 

constitué, comment il a connu ces personnes, la manière dont ils sont devenus amis et vous n’avez 

fourni aucune précision/détail de nature à expliciter vos dires. Quant à l’identité desdites personnes, si 

vous citez le nom de deux hommes politiques maliens, vous ne donnez l’identité d’aucune relation 

susceptible d’avoir une influence telle, au Togo, qu’il existerait, à votre égard, en cas de retour au Togo, 

une crainte fondée au sens de la Convention ou un risque réel d’être exposée à des atteintes graves au 

sens de la définition de la protection subsidiaire. Vous dites certes avoir entendu parler d’un général – le 

général Yark - mais ignorer les liens existant entre ledit général et l’homme auquel vous avez été mariée 

de force. Et, vous n’avez avancé aucun élément plus précis ou concret de nature à étayer vos dires. A 

nouveau entendue sur le pouvoir de votre mari, vous répondez que c’est difficile pour vous d’apporter 

des précisions. Vous avancez qu’il fait (sic) « d’autres choses » à côté de ses activités commerciales 

mais que vous ignorez de quoi il s’agit.  
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Ce faisant et compte tenu du caractère vague et imprécis de vos déclarations, vous n’avez avancé 

aucun élément de nature à établir que votre mari a un pouvoir tel ou des relations telles au Togo qu’il 

existe à votre égard une crainte fondée de persécutions au sens de la Convention ou un risque réel 

d’être exposée à des atteintes graves au sens de la définition de la protection subsidiaire en cas de 

retour au Togo.  

 

De même, toujours en vue de corroborer votre crainte au Togo, vous avez déclaré (entretien personnel 

du 22 novembre 2018, p. 17) que l’homme auquel vous avez été mariée de force était originaire du 

Togo et qu’il y retournait afin d’aller rendre visite à l’une de ses épouses s’y trouvant. Néanmoins à 

nouveau, vous n’avez pas pu préciser d’où il était originaire, au Togo et où il se rendait pour rencontrer 

sa femme. De tels propos, derechef, ne sauraient suffire à établir dans votre chef une crainte en cas de 

retour au Togo.  

 

Mais encore, vous avez expliqué (entretien personnel du 22 novembre 2018, pp. 8, 20) que votre mari a 

des relations avec des membres de votre famille et que ces derniers vous livreraient à cet homme. 

Cependant, à nouveau, force est de constater que vous n’avez avancé aucun autre élément concret et 

précis de nature à étayer vos propos et, partant, à établir votre crainte.  

 

A la question de savoir (voir entretien personnel du 22 novembre 2018, p. 20) comment l’homme auquel 

vous avez été mariée de force pourrait vous retrouver dans une ville comme Lomé de près 1.5 millions 

d’habitants, vous avez répondu de manière générale et vague, vous avez déclaré que le Togo ne peut 

vous protéger, que rien n’empêcherait votre mari de vous y retrouver et que la situation serait pire. A 

nouveau, de tels propos, compte tenu de leur caractère particulièrement vagues ne peuvent suffire à 

considérer votre crainte comme fondée.  

 

Compte tenu de tout ce qui précède, du caractère imprécis de vos déclarations relatives à votre crainte 

relative au Togo mais également de votre âge – 28 ans - , votre bagage scolaire – licence en technique 

de commerce international - ainsi que professionnel – vous avez travaillé de 2016 à février 2018 comme 

agent commercial -, et, en l’absence d’autres éléments probants et précis de nature à éclairer le 

Commissariat général, il n’est pas possible de considérer qu’il existe à votre égard, en cas de retour au 

Togo, une crainte fondée de persécutions au sens de la Convention ou un risque réel d’être exposée à 

des atteintes graves au sens de la définition de la protection subsidiaire.  

 

A l’appui de votre demande de protection et en vue d’établir votre identité/nationalité, vous avez versé 

une carte d’identité consulaire, un diplôme, un permis de conduire, une attestation de formation, une 

attestation de baccalauréat, un acte de déclaration de naissance et un jugement de rectification d’acte 

de naissance (Dossier administratif, Documents, Inventaire, pièces 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8). Cependant, 

dans la mesure où les données contenues dans ces documents ne sont nullement remises en cause 

par la présente décision, de telles pièces ne sauraient la modifier.  

 

De plus, vous avez versé une attestation de licenciement (Dossier administratif, Documents, Inventaire, 

pièce 2). A nouveau, dans la mesure où les données reprises dans ladite attestation ne sont pas 

remises en cause, la production de cette pièce ne saurait inverser le sens de la présente décision.  

 

De même, s’agissant de l’attestation de non excision que vous avez déposée (Dossier administratif, 

Documents, Inventaire, pièce10), compte tenu des éléments développés ci-avant et dans la mesure où 

le fait que vous ne soyez pas excisée n’est pas mis en doute dans le cadre de cette décision, ce 

document ne saurait entraîner une autre décision vous concernant.  

 

Egalement, vous avez versé une attestation datée du 24 janvier 2019 et émise par l’association « SOS 

VIOL » (Dossier administratif, Documents, Inventaire, pièce 11). Celle-ci indique que vous avez entamé 

un suivi psychologique en vue d’un soutien thérapeutique. Néanmoins, sans nier les données contenues 

dans ce document et en l’absence d’autres informations de nature à éclairer le Commissariat général, 

une telle pièce ne saurait suffire à inverser le sens de la présente décision. D'autant qu'il ne ressort 

nullement de ladite attestation, que vous n'êtes pas capable de défendre votre demande de protection.  

 

De même, en date du 27 janvier 2019, vous avez transmis des observations relatives à votre entretien 

personnel qui s’est tenu le 22 novembre 2018. Si certaines d’entre-elles sont totalement illisibles, une 

analyse approfondie, laisse apparaître que lesdites observations n’apportent aucun élément d’une 

substance telle qu’elles pourraient entraîner une décision différente de celle qui a été prise à votre 

égard.  
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Mais encore, vous avez déposé une attestation psychologique datée du 29 janvier 2019 (voir Dossier 

administratif, Document, Inventaire, pièce 12) laquelle indique notamment, après avoir repris les faits 

que vous avez exposés dans le cadre de votre demande de protection, que vous présentez des 

symptômes de stress post traumatiques. Tout en prenant en considération les constations reprises dans 

ce document en lien avec un mariage auquel vous dites avoir été forcée au Mali, force est de constater 

que la décision ci-avant porte sur l’analyse de vos craintes par rapport au pays dont vous avez la 

nationalité, à savoir, le Togo. Dans la mesure où celle-ci a conclu qu’il n’existait pas, à votre égard une 

crainte fondée de persécutions au sens de la Convention ou un risque réel d’être exposée à des 

atteintes graves au sens de la définition de la protection subsidiaire, l’examen attentif de ladite 

attestation psychologique, ne permet pas de renverser le sens de la présente décision.  

 

Enfin, vous avez versé un contrat de formation ainsi qu’une attestation indiquant que vous vous êtes 

présentée dans les bureaux du centre de formation en informatique pour un entretien individuel (voir 

Dossier administratif, Inventaire, Documents, pièces 13, 14). Compte tenu de la nature et du contenu 

desdites pièces, celles-ci ne sauraient entraîner, vous concernant, une décision autre que celle qui a été 

prise.  

 

C. Conclusion  

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»  

 

2. Le cadre juridique de l’examen du recours 

 

2.1. Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de 

la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige 

dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière 

instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du 

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé 

pour parvenir à la décision contestée. […]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur 

d’autres bases une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi 

réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. 

parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95).  

 

Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises par 

le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil 

de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que 

doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection 

internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la 

protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive 

2011/95/UE »). A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un 

« recours effectif devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement 

européen et du Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes 

pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive 

2013/32/UE »). 

 

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un 

recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y 

compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive 

2011/95/UE ». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge, 

mais il convient de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions 

d’une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une 

directive, les juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du 

possible à la lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par 

celle-ci et, partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de 

l’Union européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01, 

Pfeiffer e.a. du 5 octobre 2004, § 113). 
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Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la 

loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux 

exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE. 

 

2.2. S’agissant de la charge de la preuve, le Conseil souligne qu’en application de l’article 48/6, § 1er , 

première phrase, et § 4, de la loi du 15 décembre 1980, lus notamment au regard de l’article 4, § 1er, de 

la directive 2011/95/UE du 13 décembre 2011 du Parlement européen et du Conseil de l’Union 

européenne concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des 

pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme 

pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de 

cette protection (refonte), s’il revient, au premier chef, au demandeur d’asile de fournir les informations 

nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de sa demande, l’autorité compétente, en 

l’occurrence le Commissaire général, a pour tâche d’examiner et d’évaluer les éléments pertinents de la 

demande en coopération avec le demandeur d’asile ; pour ce faire, il doit notamment tenir compte de 

toutes les informations pertinentes relatives au pays d’origine du demandeur, et ce conformément à 

l’article 48/6, § 5, a, à d, de la loi du 15 décembre 1980 (voy. dans le même sens l’arrêt rendu en 

assemblée générale, CCE, n° 195 227 du 20 novembre 2017).  

 

2.3. Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer 

l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons 

pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il 

encourt un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine. Enfin, 

dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, l’énoncé de 

ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être persécuté ou d’un 

risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, nonobstant ce doute, par les 

éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains. 

 

3. Les faits invoqués 

 

La requérante confirme devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé « le 

Conseil ») fonder sa demande d’asile sur les faits tels qu’exposés dans la décision entreprise. 

 

4. La requête 

 

4.1. La requérante prend un moyen unique tiré de la violation de l'article 1er de la Convention de 

Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés tel qu'interprété par les articles 195 à 199 du 

Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié (principes et méthodes 

pour l'établissement des faits), des articles 48/3, 48/4, 48/5, 48/6, et 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 

sur l'accès au territoire, l'établissement, le séjour et l'éloignement des étrangers. 

 

4.2. Elle conteste en substance la pertinence de la motivation de l’acte querellé au regard des 

circonstances de fait propres à la cause, des pièces du dossier administratif et du dossier de la 

procédure. 

 

4.3. A titre de dispositif, elle sollicite du Conseil de réformer la décision querellée et en conséquence de 

reconnaître la qualité de réfugié à la requérante ou, à titre subsidiaire, de lui octroyer la protection 

subsidiaire. A titre infiniment subsidiaire, elle demande l’annulation de la décision attaquée. 

 

5. Eléments nouveaux   

5.1. lors de l’audience du 24 septembre 2019, la requérante dépose une note complémentaire 

comprenant un rapport d’évaluation psychométrique daté du 16 avril 2019. 

5.2. Le Conseil observe que ces documents répondent au prescrit de l’article 39/76, § 1er, alinéa 2 de la 

loi du 15 décembre 1980 et décide en conséquence de les prendre en considération.  
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6. Examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 

 

6.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 ») en son paragraphe 

premier est libellé comme suit : « Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions 

prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, 

modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de 

Genève précise que le terme « réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être 

persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe 

social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, 

du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays ». 

 

6.2. La Commissaire adjointe refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la requérante et de lui 

octroyer la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).  

 

6.3. La requérante conteste en substance la motivation de la décision attaquée au regard des 

circonstances de fait de l’espèce et des documents produits par elle. 

 

6.4. Il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties porte essentiellement sur 

l’existence d’une crainte dans le chef de la requérante dans son pays d’origine, le Togo, du fait des 

événements vécus par elle au Mali, pays où elle résidait depuis son enfance. 

 

6.5. La décision attaquée développe les motifs qui l’amènent à rejeter la demande d’asile de la 

requérante. Cette motivation est claire et permet à la requérante de comprendre les raisons de ce rejet. 

La décision est donc formellement motivée. 

 

6.6. La requérante n’apporte dans sa requête aucune explication satisfaisante sur les motifs pertinents 

de la décision attaquée.   

 

Le Conseil estime que, si la requérante avance différents arguments pour expliquer les imprécisions qui 

lui sont reprochées, elle ne formule toutefois aucun moyen sérieux susceptible de mettre valablement 

en cause les motifs de la décision attaquée et ne fournit en réalité aucun éclaircissement de nature à 

établir le bien-fondé de ses craintes. 

 

6.7. Ainsi, le Conseil constate d’abord qu’il n’est pas contesté par les parties que la requérante est de 

nationalité togolaise, qu’elle a résidé depuis l’âge de deux ans au Mali, pays dans lequel elle a été 

mariée de force avec M. D., et que ce dernier avait l’intention de lui faire subir une excision. 

 

6.8. La question à trancher est en conséquence de savoir s’il existe une crainte dans le chef de la 

requérante dans son pays d’origine, le Togo, du fait des événements vécus par elle au Mali, pays où 

elle résidait depuis son enfance. 

 

6.8.1. Dans ses déclarations, la requérante affirme ne pas pouvoir retourner au Togo car son mari y a 

de nombreuses relations avec des personnalités importantes, qu’il s’y rend une fois par mois pour y 

rejoindre une autre épouse et qu’il est en relation avec des membres de sa famille au Togo. 

 

6.8.1.1. S’agissant des relations du mari de la requérante avec des personnalités togolaises, la 

requérante argue que ses connaissances lacunaires doivent être appréciées en tenant compte du statut 

de la femme au Mali et au Togo, que dans ces pays, la femme est reléguée au statut de personne 

inférieure, dépendante de la famille et des règles discriminantes de la société, sans pouvoir de décision 

ni de négociation. Elle ajoute qu’en 2017, le Mali a été classé cinquième parmi les pays les plus 

discriminants en matières d’égalité hommes-femmes. Elle souligne qu’en tant que femme, elle n’a pas 

reçu d’informations complètes et détaillées sur les activités menées par son mari, ni sur les relations 

qu’il entretient dans son pays d’origine et qu’elle n’était pas autorisée à questionner son époux sur ce 

qui le concernait personnellement. Elle rappelle que les seules informations en sa possession lui 

venaient de son oncle, à savoir que son mari possède des commerces à Lomé et à Bamako, qu'il a des 

connaissances haut placées au Togo et qu'il fréquente des personnes telles que le général Yark à qui il 

a offert des terrains, Monsieur C. M. H., prédicateur musulman à qui il avait offert une voiture et dont 

ce dernier finançait le rassemblement, Monsieur K..K., fils du président de la république malienne, 

Monsieur G., le directeur de l'aéroport de Lomé et  Monsieur T. A.  
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Elle ajoute qu’elle a également été informée que son époux avait de bonnes relations avec les membres 

de la confédération musulmane au Togo. Elle conclut qu’elle s'est montrée plus complète et détaillée au 

sujet des relations de son époux que la décision attaquée le laisse entendre. Elle relève encore que la 

partie défenderesse ne conteste pas que M. D. entretenait sa famille depuis leur arrivée au Mali, qu’il 

possède plusieurs propriétés et des commerces au Mali et au Togo, qu’il a financé l’entièreté de ses 

études, que son père travaille pour lui et qu’il est le propriétaire de la maison habitée par sa famille et 

que ces éléments reflètent un certain statut social qui, dans un pays tel que le Togo, rend ces relations 

tout à fait vraisemblables.  

 

Le Conseil constate qu’en définitive, la requérante se limite à rappeler certains éléments du récit - 

lesquels n’apportent aucun éclairage neuf en la matière -, à critiquer l’appréciation portée par la partie 

défenderesse - critique extrêmement générale sans réelle incidence sur les motifs précités des 

décisions -, et à justifier certaines lacunes relevées dans leurs déclarations - justifications dont le 

Conseil ne peut se satisfaire dès lors qu’en l’état actuel du dossier, les carences relevées demeurent en 

tout état de cause entières et empêchent de prêter foi au récit. 

 

Ainsi, le Conseil estime que le statut de la femme au Mali et au Togo, ainsi que les informations 

retenues dans la requête concernant la discrimination des femmes au Mali en matière d’égalité de 

salaire, d’héritage, de droit à la propriété, l’accès limité de celles-ci aux services sociaux et ressources 

de production et leur faible connaissance de leur droit et leur participation restreinte aux processus de 

décision à tous les niveaux ne permettent pas d’expliquer que la requérante ne puisse donner de plus 

amples informations sur les relations alléguées de son mari avec des personnalités togolaises et ce, 

d’autant que la requérante présente un profil de femme éduquée, ayant fait des études supérieures et 

ayant exercé une activité professionnelle comme agent commercial et que sa famille entretient des liens 

avec cet homme depuis de nombreuses années. De même, le statut social du mari de la requérante, à 

savoir un riche commerçant qui possède plusieurs propriétés au Togo et au Mali ne suffit pas à  

présumer de ses liens avec des personnalités togolaises telles que le Général Yark, Mr Gnama, le 

directeur de l’aéroport de Lomé ou Mr Tata Aviessi ou des membres de la confédération musulmane au 

Togo.  

Par ailleurs, questionnée à l’audience du 24 septembre 2019 sur la façon dont il connaissait le Général 

Yark, Mr G. directeur de l’aéroport de Lomé ou Mr T A, la requérante répond l’ignorer et se limite à 

déclarer qu’il les connait, qu’il leur téléphonait et qu’ils parlaient de leur travail et d’argent et que son 

mari soutenait le pouvoir en place, sans fournir d’autres informations quant à leur relation avec son mari. 

De même, questionnée lors de l’audience du 24 septembre 2019 sur les personnes que son mari 

connait au sein de la confédération musulmane, la requérante déclare que son mari connait le 

responsable des musulmans au Togo, sans toutefois pouvoir donner son nom et sans fournir d’autres 

informations concernant cet homme ou la relation de son mari ave ce dernier. En conclusion, le Conseil 

constate que la requérante reste toujours en défaut, même au stade actuel d’examen de sa demande 

de protection, de fournir de quelconques informations ou indications circonstanciées et crédibles ou un 

quelconque commencement de preuve consistant, pour établir la réalité des relations alléguées de son 

mari avec des personnalités au Togo. 

 

6.8.1.2. La requérante fait par ailleurs valoir que pour les raisons déjà expliquées ci-avant, il n’est pas 

invraisemblable qu’elle n’ait pas reçu d’information concernant l’endroit d’où est originaire son mari au 

Togo et l’endroit où il se rendait au Togo pour rendre visite à son autre épouse. La requérante argue 

encore que la partie défenderesse ne remet pas en cause le fait que son époux a une épouse et des 

enfants au Togo et qu’il possède plusieurs commerces à Lomé. Elle conclut que cela justifie à 

suffisance l’existence d’une crainte fondée de persécution dans le chef de la requérante en cas de 

retour au Togo. 

Le Conseil observe d’abord qu’en se limitant à ces simples explications pour justifier ses 

méconnaissances, la requérante reste toujours en défaut de fournir de quelconques indications 

susceptibles d’établir la réalité des séjours de son mari au Togo. Partant, le Conseil estime que la 

requérante n’établit pas que son mari a effectivement une autre épouse et des enfants qui résident au 

Togo et qu’il voyage régulièrement vers ce pays. Par ailleurs, le Conseil constate que la requérante ne 

dépose aucun commencement de preuve qui permettrait d’établir que son mari possède de nombreux 

commerces au Togo. De même, le Conseil observe que la requérante n’a fourni aucune information 

quant au nombre, la localisation ou la nature précise de ces commerces. Le Conseil estime dès lors que 

la requérante n’établit pas que son mari possède des commerces au Togo. 

 

 



  

 

 

CCE x - Page 8 

6.8.1.3. S’agissant des relations du mari de la requérante avec des membres de sa famille, la 

requérante relève que la partie défenderesse ne conteste pas la dépendance financière de sa famille à 

cet homme et que, dans ces circonstances, il n’est pas invraisemblable que sa famille soit amenée à la 

livrer à cet homme. 

Le Conseil observe qu’il ressort de l’entretien individuel de la requérante que celle-ci fait référence sur 

ce point aux membres de sa famille résidant au Togo qu’elle ne connaît pas et que la dépendance 

financière qu’elle évoque concernent les membres de sa famille qui résident au Mali. Le Conseil 

observe que la requérante ne fournit aucune indication quant à l’identité de ces personnes ou des liens 

qui les unissent avec son mari. Le Conseil estime en conséquence que la requérante n’établit pas que 

son mari est en relation avec des membres de sa famille au Togo. De plus, la requérante elle-même ne 

connaissant pas ces personnes n’a aucune raison de se rapprocher d’elles et de risquer d’être livrée à 

son mari par elles. 

 

6.8.1.4. Le Conseil observe encore que la requérante n’oppose aucun argument  au constat pertinent de 

la partie défenderesse que la requérante ne démontre pas que son mari serait en mesure de la 

retrouver et de la persécuter dans une ville telle que Lomé. 

 

6.8.2. Il ressort de ces éléments que la requérante n’établit pas qu’elle a une crainte d’être persécutée 

dans son pays, le Togo, du fait de son mariage forcé au Mali avec M. D.  

 

6.8.3. Le Conseil estime dès lors que la question relative à une possibilité de protection au Togo est 

sans pertinence, dès lors qu’elle n’établit pas qu’elle a une crainte fondée de persécution dans son 

pays. 

 

6.9. Quant aux documents versés au dossier, le Conseil se rallie à l’analyse de la partie défenderesse.  

 

S’agissant plus particulièrement de l’attestation du 29 janvier 2019, la requérante soutient qu’il ressort 

de ce document qu’elle « présente une vulnérabilité toute particulière qui relativise fortement le 

profil avancé dans la décision attaquée ». La requérante verse également une évaluation 

psychométrique par le biais d’une note complémentaire déposée lors de l’audience du 24 septembre 

2019.  Le Conseil observe que ces attestations ainsi que la vulnérabilité de la requérante ne permettent 

pas d’inverser la conclusion du présent arrêt quant à l’absence de crainte fondée et actuelle de crainte 

dans le chef de la requérante en cas de retour dans son pays, le Togo.  

 

6.10. Pour le surplus, les autres arguments de la requête sont inopérants dès lors qu’ils portent sur des 

motifs de la décision entreprise que le Conseil juge surabondants à ce stade de l’examen de la 

demande. 

 

6.11. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la requérante ne démontre 

pas en quoi la Commissaire adjointe  a violé les dispositions légales et principes de droit cités dans la 

requête ou n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ; il estime au contraire que la 

Commissaire adjointe a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles elle parvient à la conclusion que 

la requérante n’établit pas le bien-fondé de la crainte alléguée. 

 

6.12. Au vu de ce qui précède, la requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle 

en reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 1er, section A, §2, de la Convention 

de Genève. Cette constatation rend inutile un examen plus approfondi des moyens, cet examen ne 

pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande. 

 

7. Examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 

 

7.1. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection 

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas 

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé 

dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au 

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la 

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à 

l’article 55/4 ».  
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Selon le paragraphe 2 de l’article précité, sont considérés comme atteintes graves, la peine de mort ou 

l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son 

pays d’origine et les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence 

aveugle en cas de conflit armé interne ou international. 

 

7.2. A l’appui de son recours, la requérante n’invoque pas d’autres éléments que ceux qui sont à la base 

de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié et ne fait pas valoir d’autres moyens que 

ceux déjà invoqués pour contester la décision, en ce que celle-ci lui refuse la qualité de réfugié. 

 

7.3. Dans la mesure où il a déjà jugé que les faits invoqués à l’appui de la présente demande de 

protection ne permettent pas d’établir dans le chef de la requérante l’existence d’une crainte de 

persécution au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil estime qu’il n’existe pas 

davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de 

sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine, la requérante encourrait un risque 

réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980. 

 

7.4. D’autre part, la requérante ne développe aucune argumentation qui permette de considérer que la 

situation dans son pays d’origine correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle dans le 

cadre d’un conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 

1980. Le Conseil n’aperçoit pour sa part aucune indication de l’existence de sérieux motifs de croire 

qu’elle serait exposée, en cas de retour dans son pays, à un risque réel d’y subir des atteintes graves 

au sens dudit article. 

 

7.5. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la requérante la protection subsidiaire prévue par la 

disposition légale précitée. 

   

8. La demande d’annulation  

 

8.1.  La requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la 

confirmation de la décision dont appel, il n’y a pas lieu de statuer sur cette demande. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article 1er 

 

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante. 

 

 

 

Article 2 

 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le sept novembre deux mille dix-neuf par : 

 

 

M. O. ROISIN, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme L. BEN AYAD, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

L. BEN AYAD O. ROISIN 


